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Une délégation du bureau de l’AMR77 a tenu une conférence de presse 
à CHAMPEAUX en présence du Parisien et du Moniteur sur la 
thématique de l’eau et de la flambée des prix désastreuse annoncée.  

 

MOTION DE L’ASSOCIATION DES MAIRES RURAUX DE SEINE-ET-MARNE 

 

EAU ET ASSAINISSEMENT – POUR DES AIDES 
PUBLIQUES À LA HAUTEUR DES ENJEUX 

Bon nombre de communautés de communes 
ont d’ores et déjà intégré l’eau et 
l’assainissement dans leurs compétences. Les 
communes exerçant encore celle-ci sont en 
sursis puisque, dès 2026, elle sera 
obligatoirement transférée vers les EPCI.   

La dure réalité du terrain montre que ce 
transfert à la hussarde créé de l’iniquité d’une 
part et des difficultés de fonctionnement d’autre 
part tout en provoquant des sources de tensions 
paralysant les objectifs de service public à 
atteindre. 

Force est de constater que le niveau 
d’équipement des communes est très 
hétérogène. Certaines communes ont réalisé, 
pendant des décennies, des travaux 
d’investissement importants. Elles ont su profiter 
des aides très conséquentes des Agences de 
l’Eau, des régions et des départements quand, dans les années 2000, ceux-ci disposaient encore de moyens 
budgétaires importants dédiés au sein de politiques volontaristes.  

Souvent, le budget communal abondait le budget eau, comme la loi 
l’autorise ce qui permettait de proposer un prix de l’eau accessible 
tout en mettant en œuvre des démarches pédagogiques en 
direction des administrés afin d’expliquer en quoi il convenait 
d’économiser cette ressource et pourquoi les budgets de l’eau et 
de l’assainissement induisaient et induiraient des investissements 
très lourds. 

Les choix politiques mis en place dans les collectivités sont très 
hétérogènes. Cette hétérogénéité est un des moteurs essentiels de la difficulté du transfert de la 
compétence Eau et Assainissement vers les EPCI. Cohabitent aujourd’hui des communes en déficit 
d’équipement avec d’autres à des niveaux satisfaisants voire très satisfaisants.  

Les remises à niveau nécessaires au sein des EPCI nécessitent des investissements colossaux, avec de nobles 
objectifs comme la préservation, voire la reconquête des masses d’eau, les défis environnementaux et la 
transition écologique.  

La prise en compte solidaire de ces vastes territoires engendre des coûts d’études jamais atteints comme 
des recrutements de techniciens très qualifiés se substituant inévitablement et fatalement aux élus 
bénévoles qui s’impliquaient auparavant sur leur territoire communal.  
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Le prix de l’eau est adapté sur l’ensemble du territoire intercommunal, recettes nécessaires aux 
investissements. Dans ce processus infernal, certaines communes verraient leur facture d’eau multipliée 
par 2, 3 voire 4 sans pour autant que des travaux d’investissement ne soient réalisés sur leur territoire. Si 
l’on considère une consommation de 100m3 par an pour un ménage, celui-ci verrait sa facture annuelle 
passer de 400€ à plus 1200€ en quelques années.  

L’incompréhension est totale et la mesure ne passe pas auprès des citoyens usagers du service.  

Deux facteurs sont responsables de cette situation.  

 Le premier est celui qui a consisté à transférer une compétence sensible d’office et sans étude 
d’impact préalable alors que les niveaux d’équipement des territoires et les prix de l’eau étaient très 
disparates.  

 Le second est la défaillance avérée des financeurs publics. Les Agences de l’Eau participent aux 
financements mais de plan en plan, leurs aides ont fondu comme neige au soleil.  

Les aides publiques ont globalement diminué de 50% en deux décennies.  

Les Agences de l’Eau perçoivent, pourtant, des redevances auprès 
des consommateurs afin, principalement, de financer les 
infrastructures nécessaires à la sauvegarde et la distribution d’eau 
potable ainsi qu’à l’épuration des eaux usées. Les Agences de l’Eau 
devraient disposer de recettes suffisantes afin d’aider les EPCI à 
assumer de manière acceptable leurs responsabilités, sans faire 
peser directement sur les usagers la démesure financière de ces 
actions.  

Ce qui relève du bon sens bute sur les prélèvements de l’État qui 
ponctionne annuellement environ ½ milliard d’euros aux Agences de l’Eau ! Cette disposition est 
surréaliste, inacceptable et malhonnête. Les redevances perçues doivent aller où elles sont originellement 
prévues et non à boucher quelques trous dans le budget de l’État. 

L’État, dans son rôle d’instigateur de la transition écologique doit assumer ses responsabilités et, dépassant 
ses contradictions, revenir à plus de cohérence en aidant ses territoires partenaires à aller de l’avant en 
intégrant les retombées sociales et économiques pour les citoyens usagers des services de l’eau. 

Les élus de proximité que nous sommes perçoivent mieux que personne la violence sociale et l’assommoir 
économique sur nos populations causées par un prix de l’eau inexplicable et insupportable. La crise des 
Gilets Jaunes nous a appris que l’empilement des taxes 
fait le terreau de la défiance des politiques publiques. 
Nous nous refusons à mettre en œuvre des politiques 
qui, si l’objectif est vertueux et incontournable, 
accableraient, encore, nos concitoyens et altèreraient 
la crédibilité que portent nos concitoyens à leurs élus. 

Nous exigeons que l’État, au travers de ses Agences de 
l’Eau, ajuste les aides financières à un niveau 
acceptable, en direction des EPCI et des communes 
exerçant la compétence Eau et Assainissement                     
afin d’en diminuer sensiblement l’impact sur les 
populations.  

Nous portons une proposition novatrice.  

Le renouvellement des conduites d’eau potable, des réseaux d’assainissement et des 
STEP ayant un impact très important sur l’économie de la ressource et la préservation 
des milieux naturels, les parlementaires et l’État doivent agir auprès des instances 
européennes afin d’obtenir qu’une part non négligeable  des crédits européens fléchés 
pour l’environnement, soit 1 000 milliards, soit affectée, sous forme de subventions,                
aux E.P.C.I afin de leur permettre de renouveler leurs réseaux sans provoquer                               
de nouvelles  crises sociales. 

Les élus de proximité que nous 
sommes percevons mieux que 
personne la violence sociale et 
l’assommoir économique sur nos 
populations causées par un prix de 
l’eau inexplicable et insupportable  


